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PAYS EN DEVELOPPEMENT 
L 'Agence nationale pour la récupération et l'élimination des déchets (ANRED!Les Transformeurs) a mené depuis cinq années 
une action internationale qui s'est appuyée tout d'abord sur l'animation du programme de coopération interministériel REX­
COOP (Recherche et expérimentation en coopération/volet Déchets ménagers) consistant dans le suivi de douze études et 
expérimentations, puis, dans un deuxième temps, sur la participation à des projets. Devant le constat des grandes difficultés 
rencontrées dans la maÎtrise de la gestion du service déchets ménagers, que ce soit au niveau de la collecte ou du traitement, 
cette action s'est ainsi développée dans le sens de mieux évaluer les causes techniques et économiques de ces situations afin 
de dégager des solutions adaptées. 
Le but de ce texte sera donc de présenter, dans un premier temps, les éléments spécifiques aux pays en développement qui 
doivent déterminer une méthodologie d'analyse et d'autre part, des exemples de réponses techniques à une situation donnée 
qui, dans la plupart des cas, doivent être envisagées à l'issue d'un cheminement expérimental. 
QUELLE SITUATION PRENDRE 
EN COMPTE ? 
Le transfert des technologies de traite­
ment des déchets ménagers (à supposer 
qu'il ait été un jour viable), a montré, dans la 
plupart des cas, ses limites. Cela tient tout 
autant à des raisons conjoncturelles liées à 
la crise qu'à des données techniques de 
base différentes de cel les où ont été 
conçues ces technologies.  Mais cette 
inadaptation n'est pas forcément spécifique 
à des pays en développement puisque dans 
les pays européens, des techniques comme 
le compostage posent tout autant de pro­
blèmes d'adaptation. 
Cela étant, la prise en compte, selon une 
méthodologie adéquate, des caractéristiques 
des pays en développement (sans que ces 
caractéristiques soient évidemment figées 
une fois pour toute), s'impose pour concevoir 
une organisation de la collecte ou une tech­
nique de traitement. Essayons donc, tout 
d'abord, de situer ces caractéristiques, en 
mentionnant au passage quels problèmes 
spécifiques elles posent. 
L'évolution des populations est un fait fon-
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damental. L'accroissement des populations, 
principalement urbaines, de façon difficile­
ment maîtrisée conduit à des productions de 
masse de déchets ménagers (plusieurs cen­
taines de tonnes, voire 1 000 ou plusieurs 
milliers de tonnes) qui sont en fait hors de 
l'expérience communément acquise, tant 
pour la collecte que pour le traitement. Par 
a i l le urs, la grande différenciat ion des 
couches sociales, la disparité des équipe· 
ments ou de l'état des voiries créent autant 
de "systèmes urbains" différents qui appel­
lent un traitement technique spécifiqyé. 
Les contextes économiques et institu­
tionnels pèsent de tout leur poids à la fois 
par la quantité des ressources disponibles et 
par la manière de les mettre à disposition et 
de les gérer. En effet, la situation la plus 
générale est la limitation de ces ressources 
conduisant à des arbitrages ou à des restric­
tions dans les budgets. Budget est de plus 
u n  terme en ple ine évolut ion devant l a  
nécessaire décentralisation administrative 
actuelle, mais qui conduit à des réorganisa­
tions, des transferts de responsabilités qui 
ne se basent pas toujours sur de réelles 
compétences, ou sur des recettes assurées 
provenant de taxes particulières. 
Les données physiques concernant la 
nature et la quantité des déchets produits 
doivent être évaluées avec attention. Si en 
France, par exemple, la quantité (1 kg/hab/j) 
et la qualité sont quasi homogènes à l'inté· 
rieur du pays et d'une même ville, ces don­
nées sont essentiellement variables de pays 
à pays, mais aussi à l'intérieur d'une même 
ville traduisant par là l'hétérogénéité des 
composantes socio-économiques ; par 
exemple à Abidjan, la production varie de 
0,5 à 1 ,5 kg/hab/j selon les quartiers. Des 
spécificités dans la composition doivent être 
observées, telles la présence de sable pou­
vant atteindre jusqu'à 50 % dans certains 
pays (Sénégal, Zaïre, ... ), la composition des 
produits d'emballage (papiers, verre, .. . ) qui 
peuvent avoir des influences très particu­
lières sur les modes de collecte comme sur 
les techniques de traitement. 
D'autres données mènent chacune à des 
interrogations : la densité très élevée des 
déchets (0,4 à 0,5 du fait de la grande pro­
portion de matières organiques) permet-elle 
u n e  compaction avantageuse par des 
engins de collecte fort coûteux ? L'humidité 
importante des déchets (60-70 %) d'une 
part, condamne l'incinération qui exprimerait 
en vain son meilleur avantage de réduction 
de volume, mais aussi gêne les processus 
de compostage par le colmatage qui peut se 
produire au niveau des systèmes de tri. 
Dans les données de base concernant les 
déchets, il ne faudrait pas oublier la valeur 
qu'ils représentent en tant que potentiel 
de matières premières pour des écono­
mies en difficulté. Toutes les récupérations 
qui se font de manière le plus souvent spon­
tanée en témoignent, mais elles sont margi­
nales ; elles montrent l'absence de politique 
officielle, surtout et vraisemblablement, le 
manque de solutions techniques adaptées 
(telles des installations de tri-recyclage) et 
enfin Je manque de connection avec un mar­
ché organisé. 
Enfin et à travers ce panorama, cette derniè­
re remarque suivante d'ordre très général 
prend son relief en renvoyant à chacun des 
éléments ci-dessus et à une interrogation 
beaucoup plus large, à savoir le manque de 
considération dont est victime le service 
déchets. L'image du déchet est négative. 
C'est en fait un domaine technique complexe 
et d'un enjeu manifeste pour la préservation 
de l'environnement ou pour les enjeux de la 
revalorisation, mais il n'attire ni les priorités 
municipales, ni les nouveaux ingénieurs en 
recherche de carrière. Si ce constat est 
quelque peu brutal, on peut dire avec espoir 
�u·un grand changement s'opère à l'heure 
actuelle. 
Les considérations précédentes permettent 
de mesurer le  contexte dans lequel les 
gestionnaires doivent le plus souvent conce­
voir ou gérer le service déchets : sans beau­
coup de considération, avec des moyens 
faibles, sans démarche appuyée sur des don­
nées techniques suffisantes, sans recul expé­
rimental et donc sans réelles techniques 
adaptées à leur disposition. Ce diagnostic 
n'est pas, bien sûr, général mais il semble en 
tout cas que deux éléments fondamentaux 
devraient prévaloir à la mise au point des pro­
jets : d'une part, une méthodologie adaptée 
avec pour objectif la caractérisation globale 
d'une situation afin d'émettre des choix en 
toute connaissance de cause, d'autre part, la 
disponibilité d'une panoplie de techniques 
adaptées, fiables et suffisamment "réperto­
riées" quant à leurs conditions d'implantation. 
UNE MÉTHODOLOGIE ADAPTÉE 
Dans ce cadre. le traditionnel schéma 
directeur, trop global et simplificateur, devra 
être assorti de toutes les études nécessaires 
préalables passant en particulier par la défi­
nition des unités socio-urbaines, les cam­
pagnes d'analyses quantitatives et qualita­
tives des déchets, la définition des marchés 
des produits valorisables, l'étude des dispo­
nibilités financières des municipalités ; des 
expérimentations peuvent, de même, être 
nécessaires pour préciser les modalités d'uti­
lisation des techniques. 
Par ailleurs et parallèlement, la notion de 
"goulot d'étranglement" d'une situation peut 
s'avérer efficiente pour assainir ou améliorer 
notablement une situation : par exemple, 
l ' impact de centres de transfert face à la 
masse des déchets, permettant de rationali­
ser et économiser les moyens de collecte ; 
la réorganisation fonctionnelle des ateliers, 
permettant de briser le cycle infernal des 
pannes non réparées qui conduisent à une 
surcharge des autres matériels qui tombent 
à leur tour en panne. 
Enfin, plus prosaïquement, il n'est pas 
inutile de motiver l'attention des maîtres d'ou­
vrage ou des bailleurs de fond sur l'importan­
ce de ces phases préalables en tant que par­
tie intégrante d'un projet dont il faut prendre 
conscience et assumer le financement. 
DES TECHNIQUES ADAPTÉES 
Une méthode adaptée doit disposer d'ou­
tils adaptés. Il semble, en première approche, 
qu'il ne faille pas tant renier les principes des 
techniques modernes qu'élargir la palette des 
autres moyens disponibles, dont on a sou­
vent perdu l'usage ou bien que l 'on n'a 
- 1 7 -
jamais pu caractériser à travers la démarche 
expérimentale. Ainsi, des moyens de collec­
te animaliers (exemples connus à Fès, à Rio 
de Janeiro, ou en Algérie), des tracteurs, 
etc., sont des moyens parfaitement utili­
sables et pouvant apporter une parfaite 
adaptation à leur contexte. 
Pour ce qui concerne les techniques de 
traitement, chaque paramètre physique a son 
importance, comme on a pu le mentionner 
précédemment. D'une manière générale, les 
contraintes qu'elles devront respecter décou­
lent des observations faites ci-dessus, à 
savoir par exemple que des installations ou 
des systèmes robustes, constructibles ou 
réparables sur place devraient prévaloir ; l'em­
ploi d'une main-d'œuvre nombreuse et sou­
vent au chômage doit compenser la sophisti­
cation des installations et d'éventuelles pertes 
de productivité ; de même, la revalorisation 
des matières (sur la base d'un coût de traite­
ment ainsi maîtrisé) en relation avec un mar­
ché solvable doit être recherchée. 
Ces contraintes et ces réflexions peuvent 
paraître académiques, mais il faut les consi­
dérer comme conditionnelles au succès de la 
mise au point d'installations. Dans le cas du 
traitement, il est possible de figer trois axes 
de réponses techniques : le compostage doit 
être repositionné dans le cadre d'unités sim­
plifiées quant au procédé et au coût de 
revient du traitement afin de répondre à un 
marché solvable ; le tr i-recyclage des 
matières (dont le compost mais également 
toutes les autres fractions revalorisables) 
repose donc sur les constats de grande 
valeur économique des matières premières 
dans les pays en voie de développement et 
de J'existence de circuits de récupération 
informels présents partout mais qui n'ont pas 
une efficacité réellement productive à l'échel­
le du gisement d'une ville ; des techniques 
de transformation simples de matières triées, 
par exemple, précisément dans les centres 
de tri-recyclage, doivent permettre, à travers 
une transformation immédiate, de leur appor­
ter la meilleure plus-value en tant que produit 
fini ou semHini (exemple d'alvéoles à œufs à 
partir des papiers recyclés) . 
QUELQUES CAS D'EXPÉRIMENTATION 
OU D'APPLICATION 
A travers quelques cas choisis parmi les 
projets entrepris par l'Agence dans le cadre 
du  programme R EXCOOP ou d'autres 
accords spécifiques de coopération, i l  est 
possible de mieux apprécier la démarche 
entreprise et présentée ci-dessus. 
Valorisation par centres de tri-transfert 
à Kinshasa (Zaïre) ( 1  ). 
L'étude réalisée dans le cadre du pro· 
gramme REXCOOP a montré deux princi­
pales spécificités à Kinshasa : d'une part, le 
besoin indispensable de matière organique 
pour les maraîchages périphériques (à ce 
titre, les maraîchers fabriquent eux-mêmes 
leur compost), d'autre part, l'activité de col-
lecte significative et auto-lucrative de milliers 
de pousse-pousseurs, agissant en marge de 
la collecte mur:ticipale très désorganisée. 
Ces deux éléments montrent le disfonction­
nement intervenu entre les fonctions de col­
lecte et de valorisation, tout en intégrant l'ac­
tivité des pousse-pousseurs. Le problème se 
pose bien au niveau de l'articulation à trou­
ver à ces deux niveaux. 
Des centres de tri-tran·sfert devraient per­
mettre de maintenir la continuité des deux 
activités de collecte par les pousse-pous­
seurs et par la municipalité, et une expéri­
mentation devant être prochainement mise 
en place, devrait préciser le rôle, le dimen­
sionnement et les implications des acteurs 
dans le fonctionnement de ces centres. 
Mise au point expérimentale d'un 
système de collecte-traitement 
des déchets (par compostage) 
à Louga (Sénégal) (2) 
Dans cette vil le moyenne du Sénégal, 
située en zone sahélienne et où les moyens 
mécanisés classiques ont dû être réformés, 
l'expérimentation entreprise a porté aussi 
bien sur la mise au point de calèches de col­
lectes, que sur la définition d'un procédé de 
compostage simplifié, à l'issu duquel le com­
post produit doit permettre la création de 
zones maraîchères. La production de la 
matière organique est donc une préoccupa­
tion centrale de ce projet dont les para­
mètres de fonctionnement d'un procédé sim­
pl if ié ont pu être testés et dont l 'entier 
équipement (tranivel de tri, dispositifs de 
manipulation) pourrait être assumé locale­
ment. Conjointement dans le projet, des 
essais agronomiques ont permis de préciser 
les dosages d'utilisation et les effets très 
favorables du compost. 
Réadaptation de procédés classiques 
de compostage au Maroc 
Les cinq usines de compostage du Maroc, 
construites sur la base de synoptiques clas­
siques à "l'européenne" montrent diverses 
difficultés de fonctionnement. Un programme 
franco-marocain, comportant une phase de 
diagnostic et ensuite d'expérimentation a 
permis de constater l' inadéquation aux 
déchets ménagers du Maroc des procédés 
habituels et de proposer un synoptique sim­
plifié de traitement. En effet et schématique­
ment, ces ordures très humides, une fois 
broyées ont tendance à colmater les sys­
tèmes de cribles vibrants et l'efficacité de tri, 
est réduite. L'expérimentation entreprise a 
montré qu'une première phase de fermenta­
tion permet de différencier la granulométrie 
des produits à séparer, tout en assurant une 
déshydratation importante de la matière qui 
peut être ensuite efficacement criblée par un 
trommel. Ces résultats, par ailleurs influen­
cés par les travaux en France du Service 
d'assistance aux usines de compostage 
(SATUC) de l'Agence, doivent aboutir à une 
simplification du procédé et à un abaisse­
ment sensible des coûts. 
la mise au point d'installations de 
tri-recyclage à travers divers 
programmes (Brésil-Colombie). 
Ce type d'installations nouvelles, dont le 
principe a été présenté ci-dessus, vise 
donc à une revalorisation d'un maximum de 
composants des ordures à travers des 
équipements simples de tr i  et l 'emploi  
d 'une main-d'œuvre disponible assumant 
pour une bonne part une fonction de tri 
manuel. La problèmatique de conception 
réside précisément dans la productivité des 
chaînes de tri et la capacité de traitement 
qui doit être suffisante pour être pleinement 
intégrée à l'échelle du schéry�a de traite­
ment d'une ville. 
Un programme de mise au point au Brésil 
a abouti à la mise au point de premières ins­
tallations dans l'état de Parana, à Rio. Un 
programme de coopération vise à apporter 
u n  appui d'expertise à ces installations et 
d'autre part, un projet d'expérimentation 
d 'une i nstallation doit être entrepris par 
l'Agence en Colombie (Manizales). Les pre­
miers résultats de fonctionnement dispo­
nibles montrent que ces installations peuvent 
atteindre une productivité satisfaisante avec 
des capacités allant jusqu'à 100 tonnes/jour 
et que (résultats partiels) les résultats d'ex­
ploitation économique peuvent être équili­
brés. 
CONCLUSIONS 
Il est difficile d'apporter une conclusion à 
ce sujet e n  général à la quest ion des 
déchets ménagers dans les pays en déve­
loppement, où bien des manières de voir 
ont été remises en question, et d'autre part. 
à cet exposé lui-même qui a eu pour but 
tout autant de tracer quelques lignes fiables 
de méthodologie et des exemples ponctuels 
de mises en application de cette méthodo­
logie. 
Les questions posées sont mult iples. 
Quelle importance attribuer à la gestion des 
déchets ménagers dans les pays en voie de 
développement ? Problème environnemental 
majeur ou de simple hygiène ? Problème de 
gestion classique d'un service urbain ou 
enjeu d 'une pol it ique d'économie d e  
matières premières ? Quelle méthodologie 
d'études appliquer et quelles techniques utili­
ser ? Quel niveau d'action privi légier ? 
Améliorer les finances municipales, la forma­
tion, la recherche-développement ? . . .  Ces 
questions sont débattues dans toutes les 
i nstances, depuis les managers de la 
Banque mondiale jusqu'aux gestionnaires 
locaux. Les exemples présentés ci-dessus à 
travers l'action de I'ANRED tentent d'appor­
ter leur part de réponse. 
Pourtant, il serait aussi nécessaire d'insis­
ter sur des faits prosaïques : par exemple le 
fait que comme condition de base, toute 
action dans le domaine des déchets fait 
effectivement appel à une technicité à part 
entière, spécifique au monde du déchet et 
exige une continuité dans les efforts autant 
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financiers que humains, . . .  ce qui est une 
affaire de prise de conscience et d'orienta­
tion politique, ce qui est rarement le cas et 
· brise toute la cohérence nécessaire d'une 
action entreprise dans ce domaine, ce qui 
nécessite aussi un investissement dans la 
formation technique spécialisée à ce domai­
ne. 
Enfin, disons que l'affirmation assez natu­
relle en faveur de l'adaptation doit être elle­
même passée au crible de ses contraintes et 
de ses limites. Une baisse de productivité, 
une maintenance facile, une plus faible part 
d'investissement, des coûts de fonctionne­
ment plus importants (main-d'œuvre), sont 
autant d'éléments dont il faut débattre au 
niveau d'un projet, avec un élément détermi­
nant à savoir que dans de nombreux cas, 
cette solution adaptée sera la seule viable. 
Bernard FOULLY 
Chargé des Affaires Internationales 
à I'ANRED 
(1) Étude menée par le Bureau d'Étude GERSAR 
dans le cadre du programme REXCOOP. 
(2) Projet mené par le BRGM (programme REX­
COOP). 
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Les déchets ménagers sont généralement de nature très 
organique. avec des contraintes spécifiques pour la collecte 
et le traitement. Photo : Bernard Foully. 
